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1. RESUME
Sous l’impulsion des acteurs accompagnés par Global Shea Alliance et l’ABEPEX (actuel APIEX), l’AKB a été
créé en 2013 avec sept familles d’acteurs. Dès lors, l’AKB a démarré progressivement l’organisation des
acteurs notamment les femmes ramasseuses et transformatrices de karité en groupements plus ou moins
informels. Mais, à partir de 2016, les différentes politiques agricoles de l’Etat ont rendu la création d’une
interprofession devant représenter tous les acteurs de la filière karité du Bénin nécessaire. A partir de ce
moment, l’AKB a œuvré avec le soutien technique et financier de plusieurs partenaires à l’organisation et la
structuration des différentes familles d’acteurs de la filière ayant abouti en 2020 à la création de
l’Interprofession Karité Bénin (IKB). L’expérience de la structuration de la famille des producteurs de karité
appelé Fédération Nationale des Productrices et Producteurs d’amandes et de beurre de karité a fortement
retenu l’attention des uns et des autres parmi l’ensemble des actions mises en œuvres par l’AKB au cours de
son existence. Ainsi le projet ARISA-B financé par l’Union Européenne et mise en œuvre par ENABEL a
accompagné les acteurs de la filière karité pour la capitalisation de cette expérience ayant fortement marquée
cette filière. Le Cabinet PHENIX a été retenu pour apporter son expertise en la matière aux côtés de l’AKB
pour l’aboutissement de ce processus de capitalisation de la structuration du maillon production de
l’Interprofession Karité Bénin (IKB). En effet le modèle objet de cette capitalisation a la particularité d’être basé
sur la création de coopérative organisée autour d’une entité économique qui peut soit un magasin de stockage
pour les ramasseuses de karité ou une unité de transformation pour les productrices de beurre de karité. Ce
modèle a consisté à la mise en place des sections villageoises regroupant au moins cinq hameaux autour de
chaque. Par la suite, les coopératives de productrices et producteurs d’amandes et de beurre de Karité (CRK)
ont été créées avec un minimum de huit sections villageoises. Les coopératives se trouvant dans chaque
département ont été organisées en Unions Départementale des Productrice d’amandes et de beurre de Karité
(UDPK). Pour finir les unions ses ont mise ensemble pour créer la Fédération Nationale des Productrices
d’amandes et de beurre de Karité du Bénin.
Au cours de cette expérience les bonnes pratiques relevées sont entre autre la structuration des sociétés
coopératives autour des entités économiques (unité de transformation ou magasin), l’organisation et de la tenue
des Assemblées Générales Préparatoires avant les Assemblées Générales Constitutives et de la forte implication
des structures étatiques en charge de la structuration au Bénin tout au long des étapes clés du processus de
structuration de la base au niveau national. Pour une mise à l’échelle d’une telle expérience, il est très important
de contextualiser le modèle de structuration capitalisé en s’assurant de la faisabilité de sa mise en œuvre tenant
compte des forces, faiblesses, opportunités et menaces spécifiques au secteur auquel il veut être adapté.

2. CONTEXTE

Les acteurs de la filière karité du Bénin, s’attèlent depuis quelques années à s’organiser en vue de créer une

interprofession à l’instar de leurs pairs d’autres pays. L’Association Karité Bénin (AKB) va ainsi voir le jour en

2013 avec sept familles d’acteurs. Mais bien que regroupant en son sein les différentes catégories d’acteurs

directs et indirects à savoir ceux de la production, de la transformation, de la commercialisation et de

fourniture des biens et services, cette association n’a pas pour autant un caractère interprofessionnel. En effet,

les membres de l’AKB n’étaient organisés en familles d’acteurs formellement constitués. Seules les femmes
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ramasseuses de noix et productrices d’amandes et de beurre avaient constitué quelques groupements

villageois épars dont la représentativité au plan national n’était pas acquise. Quant aux transformateurs et

commerçants, ils étaient individuellement membres. Le besoin de création d’une interprofession pour la filière

était une nécessité.

Troisième produit d’exportation après le coton et l’anacarde, le karité avec le dynamisme de l’AKB, n’a pas

manqué de susciter l’intérêt du Gouvernement et des partenaires au développement du Bénin. Cet intérêt de

l’Etat a été manifesté par la reconnaissance de la filière karité comme filière émergente du plan d’action du

gouvernement depuis 2016. La filière a ainsi pu bénéficier de plusieurs appuis notamment de la part du Projet

d’Appui au Renforcement des Acteurs du Secteur Privé (PARASEP) qui depuis 2017 a accompagné l’AKB

dans ses actions. C’est le cas de la présente action de structuration de la filière qui, comme d’autres, fait suite

à un appel à projet auquel l’AKB a participé avec succès en 2018.

La structuration de la filière est envisagée dans le but de créer à terme l’interprofession du karité, ce qui du

reste constitue la grande préoccupation des acteurs. C’est dans ce contexte que l’AKB a entrepris

l’organisation des ramasseuses et transformatrices de karité du niveau hameau au niveau national. Cette

entreprise ambitieuse a bénéficié de l’appui des DDAEPs et d’une assistance technique des experts de la

question des organisations des acteurs agricoles dans le contexte de l’OHADA.

Le présent document de capitalisation vise à décrire et à analyser de façon approfondie l’expérience de

structuration du maillon production de la filière karité du Bénin, tout en ressortant les succès, les échecs, les

leçons apprises et enfin la ou les bonnes pratiques. D’abord, il sera donc question de présenter les aspects

généraux de l’expérience, la démarche de sa mise en œuvre avant d’aborder son analyse et finir par les

conclusions éventuelles.

3. GENERALITES SUR L’EXPERIENCE
(DESCRIPTION DU LIEU, DE LA POPULATION, DU CONTEXTE GENERAL ET DU PROBLEME A RESOUDRE)

Le karité (Vitellaria paradoxa) est un oléagineux de la famille des Sapotaceae qui n’existe que par endroit en
Afrique. Au Bénin, sa zone géographique de prédilection va de la région du fleuve Zou, au niveau de Atchérigbé
jusqu'à la hauteur de Malanville. De façon plus précise, l’espèce se retrouve dans 05 départements à savoir
l’Alibori, l’Atacora, le Borgou, des Collines et la Donga. Le karité pousse à l’état sauvage et est exploité à ce jour
sous forme de produit de cueillette principalement par les femmes. Au regard de la valeur commerciale des
amandes de karité soit pour l’exportation ou la transformation en beurre, huiles et produits cosmétiques, le karité
est l’une des espèces forestières épargnées des grands défrichements.
Selon les estimations (AKB, 2019), le nombre de productrices et producteurs d’amandes et beurre de karité
dépasserait 70 000 pour tout le Bénin avec plus de 98% de femmes rurales majoritairement analphabètes
principales actrices de la filière et se trouvant en amont et en aval de celle-ci. Elles contribuent, à travers le
ramassage, la production des amandes de karité, la transformation artisanale en beurre, etc. à la subsistance et
par la vente soit de beurre ou des amandes de karité, à l’amélioration des revenus de leurs ménages et au
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renforcement des liens sociaux.
La faible organisation des productrices et producteurs impliquées dans le ramassage et dans la transformation est
cependant un des plus grands défis de cette filière. Ce problème entrave la gestion de l’approvisionnement en
amandes et beurre de karité de qualité homogène, affaiblit la position de négociation des productrices et
producteurs, augmente les coûts de transaction et réduit enfin les marges bénéficiaires pour les différents acteurs
impliqués dans la filière. Or, les activités relatives au karité constituent une source de revenu importante pour les
productrices et producteurs d’amandes et de beurre de karité.
Par ailleurs, l’Association Karité Bénin (AKB) créée en novembre 2013 était la seule organisation représentant
tous les acteurs. En effet, elle regroupait en son sein sept (07) familles d’acteurs engagées dans les chaînes de
valeur amandes et beurre de karité, à savoir : les femmes ramasseuses et transformatrices d’amandes de karité,
les acheteurs professionnels, les exportateurs d’amandes et de beurre de karité, les industriels, les Petites et
Moyennes Entreprises (PME) ou Petites et Moyennes Industries (PMI) transformatrices et exportatrices du beurre
de karité, les structures d’appuis (ONG) et les équipementiers. Mais cette forme d’organisation des acteurs posait
un problème pour les appuis spécifiques, surtout à l’endroit des producteurs.

4. METHODOLOGIE

Pour parvenir à ce document de capitalisation, plusieurs étapes faisant appel à des méthodologies spécifiques

ont été utilisées. Tout le processus a été réalisé avec l’assistance technique et le coaching d’une équipe

d’expert du cabinet PHENIX avec l’appui financier du projet ARISA-B du partenaire ENABEL.

4.1. Préparation du processus de capitalisation

Tout a démarré avec l’organisation des plusieurs séances de travail entre l’Association Karité Bénin avec le

Cabinet PHENIX grâce au financement du partenaire ENABEL. Au cours de ces séances de travail, l’AKB a

présenté l’ensemble des résultats obtenus sur plusieurs années à travers les différents projets développés.

Cela a permis au vu de la quantité d’informations qui découlait de ces échanges a engagé u processus de

capitalisation sur une action phare dont l’expérience de mise en œuvre pourrait être capitaliser et mis à

l’échelle. Ainsi, le projet ARIZA-B de ENABEL a alors accepté accompagné la filière karité pour une action de

capitalisation dont l’expérience reste à identifier dans la panoplie des expériences vécues par l’AKB au sein

de la filière karité du Bénin.

Deux séances de formation sur la capitalisation ont été effectuées au profit des techniciens de la coordination

de l’AKB et des élus de la filière. Ensuite une séance de cadrage a été organisée avec le partenaire ARIZA-B

et le Cabinet PHENIX chargé d’accompagner l’AKB dans ce processus. Cette séance a permis de réaliser

plusieurs autres séances ou atelier de travail afin d’aborder les différentes étapes du processus de

capitalisation proprement dit. Elle a aussi permis d’élaborer une feuille de route dont les étapes sont

présentées dans a suite de la méthodologie.

4.2. Identification de l’action à capitaliser
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A la suite de la séance de cadrage et de présentation des actions mises en œuvre par l’AKB, un autre atelier

a servi à l’identification de la meilleure expérience au sein de la filière karité qui mérite d’être capitaliser.

L’expérience identifiée a été validée par les acteurs de la filière karité car ayant eu un impact significatif et

visible au niveau national tant pour les acteurs que pour l’Etat.

4.3. Recherche d’informations

Cette étape a démarré avec l’élaboration et la validation des différents outils de collecte de données. Il s’agit

entre autre des guide d’entretien et des questionnaires d’enquête. Ces différents outils de collecte ont été

administrés aux acteurs et aux personnes ressources de l’expérience identifiée. Cette étape a permis de

collecter une diversité d’information aussi bien quantitative que qualitative au niveau de la coordination

nationale de l’AKB, des élus, des acteurs sur le terrain et des personnes ressources (DLROPEA, DDAEP,

ATDA, Mairie etc). La revue documentaire a été réalisée au niveau de la Coordination Nationale de l’AKB où

les rapports d’activités et d’études ont été consultés. Cette revue a été complétée par les recherche sur

internet des articles et autres documents publiées en lien avec l’expérience à capitaliser.

4.4. Analyse de l’action

Effectuée en présence des techniciens de la coordination nationale de l’AKB, cette phase a permis de traiter

l’ensemble des informations aussi bien qualitatives que quantitative préalablement collectées au cours de la

phase précédente. Ainsi, à travers un atelier de 5 jours à Grand-Popo, les informations collectées ont permis

de décrire l’expérience en présentant les différentes étapes de sa mise en œuvre, les activités réalisées au

niveau de chaque étape, les procédés techniques et organisationnels mise en œuvre au niveau de chaque

étape, les résultats ou réalisation obtenus, les difficultés rencontrées et les effets imprévus (positifs ou

négatifs) relevés au cours de chaque étape du processus.

L’analyse critique de l’expérience a ensuite été effectué grâce à l’outils SEPO (Succès-Echecs-Potentialités-

Obstacles). Cette analyse critique a ensuite permis d’identifier les bonnes pratiques issues de l’expérience.

Par finir au niveau de cette étape, une analyse suivant les critères de réplicabilité et de durabilité a été

réalisée sur l’expérience.

4.5. Rédaction du document de capitalisation et diffusion

La rédaction du document de capitalisation a démarré déjà dès la phase d’analyse de l’actions et s’est

poursuivi lors d’un atelier de trois jours ayant permis une relecture complète du premier draft du document de

capitalisation. La version actualisée de ce document a ensuite été partagé avec l’équipe de l’AKB et les

personnes associées pour lecture et amendement. Un dernier atelier de validation du document final de

capitalisation a été organisé et a consacré le lancement de la diffusion du document.
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5. PRESENTATION DE L’AKB

L’Association Karité Bénin (AKB) est une organisation des acteurs de l’industrie du karité au Bénin. Elle

représente aujourd’hui un centre de ressource technique pour l’industrie du karité. Elle a été portée sur les

fonts baptismaux en 2012, avec les soutiens de l’ABePEC (Agence Béninoise pour la Promotion des

Echanges Commerciaux actuel APIEX) et de Global Shea Alliance (GSA). Pour ce faire son objectif global est

de permettre par les services spécifiques de qualité qu’elle rend aux acteurs de mieux positionner les produits

du karité du Bénin sur le marché national, régional et international. L’organisation vise de façon spécifique à

établir en collaboration avec l’Alliance Globale du Karité, des normes de qualité claires ; à favoriser l’échange

d’informations et la communication ; à proposer des formations et des actions permettant le développement

de la filière karité. Elle regroupe les sept (07) familles d’acteurs engagées dans les chaînes de valeur

amandes et beurre de karité, à savoir : les femmes ramasseuses et transformatrices d’amandes de karité, les

acheteurs professionnels, les exportateurs d’amandes et de beurre de karité, les industriels, les Petites et

Moyennes Entreprises (PME) ou Petites et Moyennes Industries (PMI) transformatrices et exportatrices du

beurre de karité, les structures d’appuis (ONG) et les équipementiers. Au regard de sa mission de

« développer et d’exécuter des services d’appui de qualité aux différents membres de la filière karité en vue

de promouvoir le commerce des noix, du beurre de karité et des produits à base de karité qui soient

économiquement viables, écologiquement et socialement responsables », l’AKB a choisi de focaliser ses

interventions sur quatre (04) principaux axes. Il s’agit de : (i) Protection et Gestion de la Ressource Karité

(PGDRK) ; (ii) renforcement de capacité, infrastructures et équipements ; (ii) promotion, marketing et finance ;

(iv) la communication, plaidoyer et lobbying. Ces différents axes visent en général à offrir des services de

promotion des Chaînes de Valeur Ajouté (CVA) du karité. De manière spécifique, il s’agit de services aux

membres de l’AKB pour la compétitivité des CVA du karité. L’AKB est l’organisation première mise en place

par les acteurs de la filière karité du Bénin qui a travaillé pendant près d’une décennie à mieux organiser et

structurer les acteurs de la base vers le niveau national ayant abouti en 2020 à la mise en place d’une part de

trois familles d’acteurs ( Fédération Nationale des Productrices et Producteurs des amandes et beurre d du

Bénin – FNPK-Bénin ; Association Nationale des Transformateurs de Karité du bénin- ANTK-Bénin ;

Association Nationale des Exportateurs de Karité du Bénin – ANEK-Bénin) auxquelles s’ajoute la FENAPAT

(Fédération Nationale des Acheteurs des produits Agricoles et Tropicaux du Bénin) et d’autre part de

l’Interprofession Karité Bénin (IKB). Après la mise en place de l’IKB, l’AKB de façon transitoire a accompagné

toutes les familles d’acteurs à travers des services d’assistances technique et financier pour le bon démarrage

de leurs activités. Elle joue en ce moment le rôle de secrétariat permanent de l’IKB.
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6. FICHE SYNOPTIQUE DE PRESENTATION DE L’EXPERIENCE
Titre de l’expérience Structuration du maillon production de la filière karité du Bénin
Zone / lieu Centre et nord du Bénin (Borgou, Alibori, Atacora Donga, Collines)
Dates et durée 1er janvier 2016 au 30 janvier 2020 (04 ans et 01 mois)

Contexte

Au Bénin, le karité est le 3ème produit d’exportation avec une contribution de
1,23 % au PIB. La filière karité est devenue depuis 2016 une filière émergente et
a été prise en compte dans le Plan d’Action du Gouvernement (PAG). Dès lors,
une forte implication du gouvernement a été constatée à travers l’élaboration du
Programme National de Développement de la Filière Karité (PNDF-Karité) qui ne
peut être mise en œuvre sans l’implication directe des acteurs organisés. Cela a
impulsé un fort engagement des acteurs privés de la filière dès 2017 pour
accélérer leur structuration et mettre en place une faîtière nationale du maillon
production. Cette volonté des acteurs de mieux s’organiser a incité plusieurs
partenaires à apporter leurs appuis techniques et financiers au processus de
structuration de ce maillon de la filière.

Problèmes à
résoudre

La mauvaise organisation des acteurs du maillon production de la filière karité du
Bénin freine le développement de la filière. En effet, cette mauvaise organisation
limitait la bonne production en quantité et en qualité des amandes et du beurre de
karité et par ricochet, l’accès aux marchés qui est concurrentiel tant dans la sous-
région que sur le plan international.

Initiatives
précédentes

En 1993, le début d’organisation des femmes avec les Premiers achat de
NATURA (Informel), Beurre de karité
En 1994, la Création de NATURA et son enregistrement ;
En 1990, le premier projet (KARITEM), a été financé par ADF dans la commune
de Bohicon visant à mieux d’aider les femmes rurales à écouler leurs produits de
karité tout en les organisant mieux dans les regroupements. Cela s’est achevé
avec un échec du programme qui n’avait pas atteint ses objectifs à causes de
intérêts personnels des leaders.
Vers 1990-1995 Organisation des groupements de femmes par ANTEMANA pour
satisfaire le marché international ;
Vers 1995 : Obtention d’un premier contrat groupé avec la CECI (Centre d'étude
et de Coopération Internationale) et formation groupé des femmes sur la
transformation du beurre de karité ;
Vers 1996 Création de deux groupements de femmes, un à BOKO et l’autre à
N’DALI par NATURA ;
En 2011, la Création de Global Shea Alliance (GSA) ou Alliance Globale du Karité
qui est une association industrielle à but non lucratif basée à Accra, au Ghana.
L’AGK promeut la durabilité de l'industrie, les pratiques et les normes de qualité,
et la demande de karité dans l'alimentation et les cosmétiques.
En 2011, Première représentation du Bénin au sein de l’AGK par des
participations individuelles dont celui de NATURA SARL ;
En 2012, réunion avec l’Agence Béninoise pour la Promotion des Echanges
Commerciaux (ABePEC) - actuelle Agence de Promotion des Investissements et
des Exportations (APIEX) à la salle de conférence du palais des sports de
Cotonou : prise de la décision de la création de la première organisation nationale
du Karité au Bénin ;
En 2013, Assemblée Générale Constitutive de Création de la première
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organisation nationale des acteurs de la filière karité dénommée Association
Karité Bénin regroupement sept familles informelles que sont :
1- Les associations de base, les coopératives, les unions et les fédérations des
ramasseuses de noix et transformatrices de karité (UCRTK)
2- Les industries nationales transformatrices des amandes et du beurre de karité ;
3- Les prestataires de services et les ONG installées au Bénin intervenant dans
la filière karité;
4- Les organisations des acheteurs nationaux et entreprises commerciales
d’amandes et de beurre de karité;
5- Les PME/PMI nationales spécialisées dans la fabrication de produits à base
de beurre de karité;
6- Les entreprises nationales et internationales exportatrices d’amandes et de
beurre de karité;
7- Les équipementiers: fournisseurs d’emballage, de divers matériels et
équipements pour la production, la transformation, le stockage et la conservation
des produits du karité (les amandes et le beurre de karité).
En 2014, l’AKB a été enregistrée suivant la loi 1901 ;
En 20..,le Projet d’Aménagement des Massifs Forestiers (PAMF) a eu des
impacts sur l’organisation des acteurs du karité surtout les ramasseuses ;
Vers 2022, le Programme d'Appui au Développement du Secteur Agricole
(PADSA) a aussi appuyé les acteurs du karité dont les ramasseuses ;
Vers 20…, le Programme de Conservation et de Gestion des Ressources
Naturelles (ProCGRN) de la Coopération Allemande a aussi impacté les femmes
productrices de karité ;
En 2003, l’Association Nationale des Acheteurs de Produits Agricoles et
Tropicaux du Bénin (ANAPAT) a vu le jour avec une forte connexion avec les
femmes individuelles ramasseuses de karité ;
En 2010, la Fédération Nationale des Acheteurs des Produits Agricoles et
Tropicaux (FENAPAT) a vu le jour sur les cendres de l’ANAPAT, un changement
de dénomination ;
Entre 2011 et 2023, les ProAgri 1,2, 3 et 4/GIZ ont impacté l’organisation des
femmes, le développement de cluster, l’améliorer de la gestion de la ressource
karité au Bénin dans une perspective de durabilité et d'amélioration substantielle
des conditions de vie des femmes actives dans le ramassage et le traitement des
noix de karité et à travers la promotion des conventions locales de création et de
protection des parcs à karité ;
De 2017 à 2023, le ProFina/GIZ a facilité l’accès au financement, la promotion
vente groupée, l’amélioration des revenus des groupements de femmes, le
renforcement des capacités des femmes ramasseuses de karité et le
développement des AVEC/GSEC dans les communes prioritaires (Atacora-
Donga)
De 2016 à 2020 le PARASEP sous financement de l’UE et de l’AFD a appuyé la
structuration de la filière et des femmes ramasseuses de karité ;
De 2016-2020, le Cadre Intégré Renforcé (CIR): Améliorer la performance de la
chaîne de valeur karité au Bénin en vue de renforcer l'autonomisation des
femmes des zones cibles de production ;
De 2012 à 2020, GSA à travers l’initiative durable de Karité a accompagné
l’organisation des femmes ramasseuses, l’amélioration des revenus des femmes
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ramasseuses et plantation/Parcs, Améliorer la gestion de la ressource karité du
Bénin dans une perspective de durabilité et d'amélioration substantielle des
conditions de vie des femmes actives dans le ramassage et le traitement des noix
de karité
De 2014 à 2022, financement de USADF pour l’émergence des chaines de
valeurs karité (producteurs, transformateurs), développement des unités de
productions ; l’amélioration de la compétitivité de la CVA amande de karité du
Bénin et augmenter le revenu des femmes ramasseuses de karité bénéficiaire de
la construction de 15 comptoirs commerciaux sur le projet, l’accroissement du
pouvoir de négociation des femmes dans la CVA amandes de karité ;
De 2017-2020, ICCO Coopération à travers les appuis sur le Plaidoyer et
lobbying pour l’émergence de la filière karité et son positionnement au niveau
stratégique a impacté les groupements de femme pour leur autonomisation,
l’amélioration et le fonctionnement du cadre de dialogue entre l'état et les acteurs
de la filière karité et l’amélioration de la communication sur les progrès de
l'industrie nationale du karité ;
De 2015-2020, grâce au Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole, les
cadres de concertation et de dialogue public ont vu le jour et ont tenus plusieurs
sessions pour la meilleure organisation des acteurs et le développent des filières
agricoles ;
25 octobre 2017 Le Gouvernement a instruit les Ministères en charge de
l’Agriculture, du cadre de vie et du Commerce aux fins d’élaborer une note de
politique de développement de la filière Karité du Bénin avec un impact sur la
structuration des acteurs ;
En 2018, l’AKB a bénéficié de l’appui du ProAgri3 en mars 2018 pour réaliser un
atelier de définition d’une stratégie cohérente de structuration des acteurs et de
mise en place de l’interprofession au sein de cette filière au Bénin : (i) la famille
des Productrices de karité ; (ii) la famille des transformateurs de karité et enfin (iii)
la famille des commerçants ;
En 2019, le Programme National de Développement de la Filière (PNDF-Karité) a
été élaboré sous-gestion de l’Agence Territoriale de Développement Agricole Pôle
3 ou Atacora-Ouest avec une forte vision d’une meilleure structuration des
acteurs de la filière karité ;
De 2018 en 2019, les groupements informels des femmes existants ont été mieux
organisés en coopératives et enregistrés suivant la loi OHADA par l’AKB avec
l’appui technique et financier de l’UE et de l’AFD, du CIR/MIC, ICCO, AGK.

Objectifs

- Mettre en place une faîtière nationale représentative et spécifique aux
productrices/ producteurs de karité du Bénin ;

- Améliorer la production en qualité et en quantité des amandes et du beurre de
karité.

Acteurs principaux /
Rôles

- Productrices/Producteurs de karité : groupements de ramasseuses de karité et
groupements de productrices du beurre de karité se sont mobilisés pour
organiser leurs groupements informels en coopératives enregistrées et publiées
au JORB ;

- AKB : organisation faîtière initiale ayant porté l’initiative, la recherche du
financement, la mise en œuvre technique et opérationnelle de la structuration ;

- PTFs : appuis techniques et financiers ;
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- MAEP (DLROPEA, DDAEPs,) : veille à la régularité des textes ; contrôle de
qualité, immatriculation des coopératives, unions et fédérations nationales ;

Stratégie / Approche

- Diagnostic de base et cartographie des acteurs ;
- Elaboration et validation du schéma de structuration par les parties prenantes ;
- Mobilisation des ressources financières et techniques ;
- Identification des acteurs (ramasseuses de karité et productrices de beurre) à
travers des enquêtes de terrain sur 08 campagnes de karité ;

- Elaboration et validation des documents statutaires types à adapter par chaque
coopérative, union et fédération en création;

- Sensibilisation des acteurs au niveau village et hameau sur l’importance de la
structuration de la filière ;

- Formation des productrices de karité sur la vie associative, le développement
coopératif, développement commercial, l’agrégation des amandes, la gestion
des entrepôts et des UT, etc.

- Mise en place des sections villageoises appelées au départ groupements,
comportant au moins 05 hameaux par village ;

- Organisation des Assemblées Générales Préparatoires de validation des textes
statutaires pour la création des coopératives ;

- Création, enregistrement et publication au JORB des coopératives de
productrices de karité autour d’une unité de production (entrepôt de stockage)
pour les ramasseuses et UT (complexe karité comprenant un moulin, une
concasseuse, un torréfacteur, une barate ou non, un air de séchage) pour les
transformatrices ;

- Organisation de l’Assemblée Générale Préparatoire de validation des textes
statutaires pour la création des Unions ;

- Création, enregistrement et publication au JORB des Unions Départementales
des Productrices d’amandes et de beurre de Karité (UDPK) dans les
départements du Borgou, de l’Alibori, de l’Atacora de la Donga et des Collines ;

- Création, enregistrement et publication au JORB de la Fédération Nationale
des Productrices /eurs d’amandes et de beurre de Karité du Bénin (FNPK-
Bénin) ;

Cette stratégie a été exécutée avec l’assistance des techniciens de l’AKB dans la
mobilisation des femmes, l’élaboration des documents textes, la circulation de
l’information au niveau des villages et hameaux, la préparation des dossiers
d’enregistrement des entités, la création des comptes bancaires de toutes les
entités créées, la publication au JORB

Composantes

- Préparation (validation du modèle, recherche de financement, sensibilisation,
formation, logistique)

- Mise en œuvre (tenue des AGs, élaboration et signature des PVs)
- Formalisation (préparation des dossiers d’enregistrement, immatriculation et
publication au JORB).
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7. Expérience de structuration des acteurs du maillon production de la filière karité

du Bénin (une description de tous ce qui a été fait et réalisé (y compris les difficultés ou les problèmes rencontrés)

Le processus de structuration du maillon production de la filière karité du Bénin s’est déroulé en trois grandes
étapes que sont : la préparation, la mise en œuvre et la formalisation.

7.1. Etape de préparation de la structuration

Cette étape s’est déroulée en six (06) sous-étapes. Il s’agit de :
- l'étude diagnostique de l’organisation du maillon production
- la définition du modèle de structuration ;
- la mobilisation des ressources ;
- le recensement des ramasseuses et transformatrices de karité ;
- la sensibilisation et la formation des productrices et producteurs ;
- l’élaboration des documents statutaires types.

7.1.1. Etude diagnostique de l’organisation du maillon production

Pour la réalisation de cette étude diagnostique, l’AKB a reçu le soutien financier du projet d’Appui au
Renforcement des Acteurs du Secteur Privé (PARASEP) et du ProAgri 3 en 2017-2018. Ce qui a permis de faire
recours à des experts qui ont effectué la collecte, le traitement et l’analyse des données. Par la suite, le rapport
diagnostique a été élaboré et validé par les acteurs de la filière. Cette activité a permis d’aboutir à la cartographie
des acteurs en place (types d’acteurs, relations, positions) et de pouvoir analyser les forces, faiblesses,
opportunités et menaces de l’organisation qui était en place dans la filière. Notons que les difficultés d’accès à
certaines zones de production et la non disponibilité de certains acteurs n’ont pas facilité la réalisation de cette
activité. Cependant, elle a permis de faire la découverte des nouvelles ramasseuses de karité n’ayant accès à
aucun marché pour l’écoulement de leurs amandes de karité.

7.1.2. Définition du modèle de structuration

Afin de parvenir à un modèle de structuration du maillon production de la filière, un atelier regroupant les acteurs-
clés a été organisé grâce à l’appui financier du ProAgri 3 / GIZ en mars 2018. Cet atelier a permis de retenir un
modèle basé sur la mise en place des coopératives villageoises des ramasseuses et transformatrices de karité qui
vont se fédérer aux niveaux communal, départemental et national. Au regard des difficultés de financement et de
fonctionnement que connaissent ces entités aussi bien au niveau national que sous régional, les acteurs avec
l’aide de leurs techniciens ont identifié un nouveau modèle de structuration basé sur l’organisation des
productrices et producteurs en coopératives autour des entités économiques que sont les magasins de stockage
et les unités de transformation conformément à la loi de l’OHADA relative aux droits des sociétés coopératives
(voir figure ci-dessous). Ce nouveau choix n’a pas reçu l’adhésion de tous les PTFs notamment le ProAgri 3 / GIZ
qui dès lors a choisi de se retirer du processus à travers la suspension de son financement. Mais comme les
producteurs et productrices sont convaincus du modèle de structuration qu’ils ont choisi, ils ont décidé de se
tourner vers d’autres PTFs pour la mise en œuvre de la structuration.
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Figure 1: Modèle de structuration du maillon production de la filière karité du Bénin

7.1.3. Mobilisation des ressources

Le besoin de mobilisation de ressources financières s’est avéré nécessaire pour la mise en œuvre du processus
de structuration. Pour ce faire, l’AKB a élaboré un projet assorti d’un budget afin de faciliter la mobilisation de
ressources. Ainsi, plusieurs partenaires tels que le PARASEP, l’AGK, ICCO, le CIR/MIC et certains membres de
l’AKB ont accordé des ressources financières nécessaires. Malgré, le retrait du ProAgri 3/GIZ, un fort engagement
des autres partenaires à accompagner financièrement le processus a été constaté.

7.1.4. Recensement des productrices et producteurs et transformatrices de karité

Face aux besoins de prendre en compte le plus grand nombre de productrices et producteurs, l’AKB a procédé au
recensement des productrices et producteurs d’amandes et de beurre de karité à l’échelle de toutes les zones
productrices de karité au Bénin. Ainsi, une startup béninoise a été sollicitée pour la conception d’une application
mobile de recensement. Grâce à cette application et à la mobilisation d’une centaine d’enquêteurs et des ONGs
membres de l’AKB plus de 40 000 productrices et producteurs ont été identifiés. Notons que ce recensement a
permis d’avoir une réelle connaissance des productrices et producteurs de karité, de leurs capacité de production
et de collecte. De plus, la localisation géographique et les caractéristiques socioéconomiques et démographiques
ont été mieux documentées.
Toutefois, la faible couverture internet dans certaines zones de production a nécessité plusieurs actualisations de
l’application afin de la rendre utilisable même hors connexion. Cependant, cette enquête n’a permis de recenser
que 57,14% des productrices et producteurs d’amandes et de beurre de karité par rapport au nombre total de
productrices et producteurs estimé à 70 000 acteurs selon l’AKB.

7.1.5. Sensibilisation et la formation des productrices et producteurs

Au regard de l’importance de la sensibilisation des acteurs dans tout processus de structuration des organisations
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professionnelles afin d’obtenir leur adhésion, elle a été réalisée dans le présent processus. En effet, les
techniciens de l’AKB ont engagé le processus de formation et de sensibilisation des acteurs à la base avec l’appui
des équipes de chaque Direction Départementale de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche (DDAEP)
concernée. Ainsi, les productrices et producteurs ont été sensibilisés/formés notamment sur le modèle de
structuration du maillon production de la filière, la vie associative, développement commercial, l’agrégation des
amandes, la gestion des entrepôts, etc.

7.1.6. Elaboration des documents statutaires types des coopératives, unions et fédération

Afin de disposer des textes types devant régir chaque niveau de structuration, l’AKB a mis en place une équipe
restreinte constituée de l’Assistant du Coordonnateur, le Responsable du Suivi et Evaluation et le Responsable de
Zone Collines pour élaborer les avant-projets de statuts et règlements intérieurs des sociétés coopératives de
base, unions et fédération. Par la suite, l’AKB a organisé et invité toutes les DDAEP à un mini atelier de lecture,
amendement, de contrôle de régularité et de validation des projets de statuts et règlements intérieur des
coopératives, unions et fédération.

7.2. Etape de mise en œuvre de la structuration

Cette étape s’est déroulée en quatre (04) sous-étapes. Il s’agit de :
- Mise en place des sections villageoises ;
- Création des Coopératives de Ramasseuses de Karité (CRK) ;
- Création des Unions Départementales des Productrices d’amandes et de beurre de Karité (UDPK) ;
- Mise en place de la Fédération Nationale des Productrices d’amandes et de beurre de Karité du Bénin.
7.2.1. Mise en place des sections villageoises

Le processus de structuration a démarré par la désignation consensuelle de trois (03) représentantes par
hameau. Ces trois (03) femmes sont chargées de représenter leurs hameaux au niveau de la section
villageoise. Chaque section villageoise est constituée au moins de cinq hameaux. Les hameaux et les
sections villageoises sont des entités informelles non enregistrées. Au niveau de chaque section villageoise,
trois (03) femmes sont désignées pour représenter leur section villageoise lors des réunions de la future
coopérative qui va naître. Le choix de ces représentantes par les autres membres a été effectué sur la base
de certains critères comme le niveau scolaire, la capacité de gestion, de mobilisation, de tenue des
documents de gestion et d’alphabétisation. Ce processus qui a été conduit avec l’assistance technique de
l’AKB, a permis in fine de mettre en place 721 sections villageoises. A l’issue de cette sous-étape, les
représentants des sections au niveau des coopératives sont connus. Toutefois, il a été noté au cours de la
mise en place des SV, le très faible taux d’alphabétisation des productrices de karité estimé à moins de 10%
et également une réticence de certains hommes à accompagner leurs femmes surtout au niveau de l’ethnie
peulh.

7.2.2. Création des Coopératives de Productrices et Producteurs d’amandes et de beurre de

Karité (CPK)

Les Assemblées Générales Préparatoires (AGP) des coopératives ont précédé les Assemblées Générales
Constitutives (AGC) des CPK. Les AGP ont servi à la lecture, les explications et traductions en langues
parlées dans les zones de production du karité, l’amendement et la validation des projets de statuts et
règlements intérieurs. Ces AGP ont également permis de mettre en place les comités d’organisation des AGC
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et de définir les montants des frais d’adhésion et des parts sociales. Mieux encore, ces AGP ont permis
d’anticiper les éventuels conflits entre les membres qui pourraient empêcher le bon déroulement des AGC.
Lors de la tenue des AGC qui ont connu la forte participation et implication des autorités locales, 66
coopératives ont été mise en place avec une moyenne minimum de 10 sections par coopérative. Ainsi, 66
statuts, règlements intérieurs et Procès-Verbaux (PV) ont été validés et signés. Les membres des Conseils
d’Administrations (CA) et des Conseils Surveillances (CS) sont connus après élection.
La conduite de ce processus avec la forte implication des autorités à entrainer de leur part une forte
considération des femmes du karité et a induit la prise en compte graduelle de leurs besoins dans les
communes. Toutefois, il a été noté des difficultés de mobilisation des parts sociales et droits d’adhésion de la
part des sections villageoises.

7.3. Création des Unions Départementales des Productrices d’amandes et de beurre de
Karité (UDPK)

La représentation de chaque coopérative au sein de son Union Départementale des Productrices et
Producteurs des amandes et de beurre de Karité (UDPK) a été assurée par cinq (05) productrices désignées
de façon consensuelle par leurs pairs et mandatés à cette fin. Ainsi, des Assemblées Générales Préparatoires
(AGP) ont précédé les Assemblées Générales Constitutives (AGC) des Unions Départementales des
Productrices et Producteurs des amandes et de beurre de Karité. Les AGP ont servi à la lecture, les
explications et traductions en langues parlées dans les zones de production du karité, l’amendement et la
validation des projets de statuts et règlements intérieurs. Ces AGP ont également permis de mettre en place
les comités d’organisation des AGC et de définir les montants des frais d’adhésion et des parts sociales.
Mieux encore, ces AGP ont permis d’anticiper les éventuels conflits entre les membres qui pourraient
empêcher le bon déroulement des AGC puis de rechercher le consensus et l’équilibre régional par rapport à la
constitution des organes statutaires.
Afin d’assurer une bonne communication et une bonne mobilisation des acteurs lors des AGC, des annonces ont
été effectuées à travers des affiches et banderoles installées aux niveaux des mairies de chaque départements
concernés pendant une période de trois à quatre semaines.
Lors de la tenue des AGC qui ont connu la forte participation et implication des autorités locales (maires, CA,
etc.), le comité d’organisation procède à la réception des mandats de représentation chez les 05 personnes
mandatées par coopératives, des droits et parts sociales. A la fin, 05 UDPK ont été créées aux profits des
départements de l’Alibori, Atacora, Borgou, Collines et de la Donga ont été mises en place avec comme
membres les coopératives se trouvant dans chaque département. Ainsi, 05 statuts, règlements intérieurs et
Procès-Verbaux (PV) ont été validés et signés. Les membres des Conseils d’Administrations (CA) et des
Conseils Surveillances (CS) sont connus après élection.
La conduite des AGs a connu l’accompagnement des techniciens de l’AKB, de la DDAEP dont les frais de
déplacement et perdiems ont été entièrement prises en charge et l’implication étroite des services d’une équipe de
deux consultants experts en structuration dont l’un vient de la DLROPEA.
La conduite de ce processus avec la forte implication des autorités à entrainer de leur part une forte
considération des femmes du karité et a induit la prise en compte graduelle de leurs besoins dans les
communes. Toutefois, il a été noté des difficultés de mobilisation des parts sociales et droits d’adhésion de la
part des sections villageoises et dans l’estimation des coûts réels des prises en charge des frais de déplacement
des mandatés et des invités, entrainant parfois des poches de disputes lors des AGs.
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7.4. Mise en place de la Fédération Nationale des Productrices d’amandes et de beurre
de Karité du Bénin

La mise en place de la Fédération Nationale des Productrices d’amandes et de beurre de Karité du Bénin (FNPK-
B) a démarré avec l’installation d’un comité national d’organisation des AGs. Par la suite des annonces à travers
des affiches et banderoles ont été réalisées pour informer l’opinion publique, les autorités locales, communales et
départementales sur l’organisation desAGs.
La représentation de chaque Union Départementale des Productrices et Producteurs des amandes et de
beurre de Karité (UDPK) au sein de la FNPK-B en recherchant du poids de chaque département en termes de
nombre de coopératives membres. Ainsi, en fonction du poids du département des femmes ont été mandatées de
façon consensuelle par leurs pairs pour prendre parts à l’Assemblée Générale Préparatoire (AGP). L’AGP a
servi à la lecture, les explications et traductions en langues parlées dans les zones de production du karité,
l’amendement et la validation des projets de statuts et règlements intérieurs. Cette AGP a également permis
de définir les montants des frais d’adhésion et des parts sociales. Mieux encore, cette AGP a permis
d’anticiper les éventuels conflits entre les membres qui pourraient empêcher le bon déroulement des AGC
puis de rechercher le consensus et l’équilibre régional par rapport à la constitution des organes statutaires.
Lors de la tenue de l’AGC qui ont connu la participation du Ministre de l’Agriculture, de l’Elevage et de la
Pêche (MAEP), du Préfet du Borgou, du représentant du préfet de la Donga, des DDAEPs, des PTFs, des
autorités à divers niveaux, le présidium procède à la réception des mandats de représentation chez les
personnes mandatées par chaque UDPK, des droits et parts sociales. A la fin de cette AGC, les statuts,
règlements intérieurs et Procès-Verbal (PV) de la FNPK-B ont été validés et signés. Les membres du Conseil
d’Administration (CA) et de Conseil Surveillance (CS) sont connus.
La conduite des AGs a connu l’accompagnement des techniciens agricoles de l’AKB, des DDAEPs dont les frais
de déplacement et perdiems ont été entièrement prises en charge et l’implication étroite des services d’une équipe
de deux consultants experts en structuration dont l’un vient de la DLROPEA.
A la fin de ce processus, les participants à cette AGC ont pris conscient de la bonne qualité de la plupart des
représentantes élues compte tenu de leur niveau scolaire et de capacité à s’exprimer.

7.5. Formalisation des entités mises en place

Le processus de formalisation des coopératives, unions et de la fédération s’est déroulé en deux (02) grandes

étapes. Il s’agit de :

- l’immatriculation ;

- la publication au Journal Officiel de la République du Bénin (JORB).

7.5.1. Immatriculation des coopératives, des unions et de la fédération au niveau des DDEAP

7.5.1.1. Immatriculation des coopératives

Après la tenue des AGC des coopératives, les techniciens de l’AKB ont aidé les coopératives dans le processus
d’ouverture de compte aux niveaux des Systèmes Financiers Décentralisés (SFD) de leur zone et du versement
des droits d’adhésion et parts sociales libérés (au moins 25%). Elle a ensuite engagé le processus
d’immatriculation des coopératives au niveau des DDAEPs respectives. A cet effet, les techniciens de l’AKB ont
procédé à la collecte des pièces constitutives des dossiers d’immatriculation (statuts et règlement intérieurs,
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casiers judiciaires, cartes d’identités, actes de naissance, PV des AGCs, livrets de versement des droits
d’adhésion et parts sociales, etc.) et les ont transmise à leur DDAEP de tutelle. Après le dépôt de tous les dossiers
d’immatriculation dans chaque DDAEP, des retraites ont été organisées au profit des cadres des DDAEPs afin de
leur permettre de procéder à l’étude de tous les dossiers, leur validation et la délivrance des attestations
d’immatriculation. Par la suite, une équipe de la coordination de l’AKB s’est chargée de faire le suivi rapproché de
ces dossiers afin de s’assurer de l’obtention des attestations d’immatriculation des coopératives. Ce suivi a permis
d’obtenir dans un bref délai la signature des attestations d’immatriculation. Une fois signées, ces attestations ont
été retirées par les agents de l’AKB. Toutefois, il faut noter qu’au cours de ce processus, plusieurs difficultés ont
été rencontrées notamment, la non disponibilité ou des erreurs sur l’acte de naissance de certaines élues, la perte
ou les erreurs sur les cartes LEPI et Carte d’Identité Nationale (CNI), la lenteur du processus d’obtention des
casiers judiciaires, les difficultés de création des comptes bancaires de plusieurs coopératives.

7.5.1.2. Immatriculation des unions

A la suite de la fin du processus d’immatriculation des coopératives, l’AKB s’est aussi engagée pour faciliter
l’immatriculation des Unions. Pour cela, les Responsables de Zone de l’AKB ont aidé les unions à ouvrir des
comptes au niveau des Systèmes Financiers Décentralisés (SFD) de leur zone et à procéder au versement des
droits d’adhésion et parts sociales libérés (au moins 25%). Ensuite, ils se sont chargés de mobiliser les différentes
pièces nécessaires (statuts et règlement intérieurs, casiers judiciaires, cartes d’identités, actes de naissance, PV
des AGCs, livrets de versement des droits d’adhésion et parts sociales, etc.) pour la constitution et le dépôt des
dossiers d’immatriculation. Ces dossiers ont été déposés au niveau des DDAEPs de tutelle pour étude et
obtention des attestations d’immatriculation. Grâce au suivi de la coordination de l’AKB et au partenariat qui la lie
aux DDAEPs, les attestions d’immatriculation ont été rapidement signées. Mais il faut noter que cela ne s’est pas
déroulé sans difficultés. On peut citer entre autres, la non disponibilité ou des erreurs sur l’acte de naissance de
certaines élues, la perte ou les erreurs sur les cartes LEPI et Carte d’Identité Nationale (CNI), la lenteur du
processus d’obtention des casiers judiciaires, les difficultés de création des comptes bancaires de plusieurs
unions.

7.5.1.3. Immatriculation de fédération

Après les étapes d’immatriculation des coopératives et unions, l’AKB a facilité l’immatriculation de la fédération. A
cet effet, le Responsable de Zone du département du Borgou où se trouve le siège de cette faîtière a aidé les
élues à ouvrir un compte au niveau de CORIS BANK et à procéder au versement des droits d’adhésion et parts
sociales libérés (au moins 25%). Ensuite, il s’est chargé avec l’appui de la coordination de l’AKB de mobiliser les
différentes pièces nécessaires (statuts et règlement intérieurs, casiers judiciaires, cartes d’identités, actes de
naissance, PV des AGCs, livrets de versement des droits d’adhésion et parts sociales, etc.) pour la constitution et
le dépôt du dossier d’immatriculation. Ce dossier a été déposé au niveau de la DDAEP Borgou pour étude et
obtention de l’attestation d’immatriculation. Grâce au suivi de la coordination de l’AKB et au partenariat qui la lie
aux DDAEPs, l’attestation d’immatriculation de la FNPK-B a été rapidement obtenue. Au nombre des difficultés
enregistrées dans la mise en œuvre de ce processus, on peut citer, la non disponibilité ou des erreurs sur l’acte
de naissance de certaines élues, la perte ou les erreurs sur les cartes LEPI et Carte d’Identité Nationale (CNI), la
lenteur du processus d’obtention des casiers judiciaires, les difficultés de création de compte bancaire.
Il est important de noter qu’au terme de ce processus d’immatriculation de toutes les coopératives, unions et
fédération, il a été noté des cumuls de poste au niveau de plusieurs élues ce qui n’est pas conforme aux textes
statutaires des sociétés coopératives. Pour y remédier, des Assemblées Générales Extraordinaires (AGE) ont été
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organisées au niveau des unions concernées afin de procéder au remplacement de ces élues.

7.5.2. Publication des coopératives, des unions et de la fédération au JORB ;

Pour finir le processus de formalisation des sociétés coopératives, l’AKB a encore facilité la constitution des
dossiers de publication (attestation d’immatriculation, statuts et règlements intérieur, le reçu de paiement des frais
de publication, etc.). Elle a à cet effet engagé des négociations avec le JORB pour la publication de toutes les
sociétés coopératives (coopératives, unions et fédération) dans une revue spéciale. Après la sortie du numéro
spécial du JORB ayant consacré la publication officielle de toutes les coopératives, unions et fédération du maillon
production de la filière karité, des exemplaires de ce numéro ont été reçus. Ce choix de publication groupée de
toutes les sociétés coopératives et les négociations engagées avec le JORB ont favorisé une réduction
significative du coût global de publication pour l’ensemble de ces entités.

8. Analyse de l’expérience (selon les critères et indicateurs choisis)

8.1. Analyses de l’expérience (selon les critères et indicateurs choisis)

Le processus de structuration du maillon production de la filière karité du Bénin, décrit ci-haut a connu aussi
bien des aspects positifs (succès et potentialités) que négatifs (échecs et obstacles).

8.1.1. L’analyse des succès du processus

Au cours du processus, la réussite de la cartographie organisationnelle des acteurs a été un succès. En effet,
les groupements informels et les productrices et producteurs individuelles non connus auparavant sont
désormais répertoriés et caractérisés. Ce schéma a fortement favorisé la catégorisation au sein des
coopératives de base d’amandes ou de beurre de karité.

Le processus a connu une forte adhésion des acteurs qui se sont mobilisés pour accompagner l’innovation.
Cette adhésion, renforcée par les séances de sensibilisation et de formation sur le modèle de structuration et
l’importance de la vie associative, a été très déterminante dans le bon fonctionnement actuel des coopératives,
des unions et de la fédération nationale.

Bien qu’un partenaire important se soit retiré du processus, la mobilisation des ressources a été un succès
dans la réussite de tout le processus. Grâce au projet de structuration élaboré, d’importantes négociations
entre l’AKB et les PTFs ont donné leur fruit. Ainsi, les ressources n’ont pas été un facteur limitant dans la mise
en œuvre du processus.

L’élaboration et validation d’un modèle de structuration par les acteurs et la majorité des parties prenantes ont
été aussi un facteur important de succès du processus. En effet, cela a permis de dissiper les craintes et les
plaintes qui pourraient survenir car le schéma adopté est parfaitement en adéquation avec les réalités de la
filière karité et des exigences de la loi OHADA relative aux Sociétés Coopératives (SCOOP).

Le recensement physique des acteurs a permis de constituer une base de données fiable sur les producteurs
et productrices des zones de production du karité. La conception d’un progiciel d’enquête a facilité ce
recensement physique et la centralisation des données en temps réel ; ce qui a permis que les corrections ont
été apportées pendant l’opération pour s’assurer de la fiabilité des données.
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L’élaboration des statuts et du règlement intérieur spécifiques à la filière karité a été également un facteur de
réussite du processus. Le travail de contextualisation réalisé par la coordination de l’AKB a permis de prendre
en compte les réalités de la filière karité à partir des formats généraux des textes des coopératives des autres
filières de classiques.

La création des coopératives autour d’une entité économique matérialisée par une unité de transformation
pour les productrices de beurre et des amandes ou un entrepôt de stockage pour les ramasseuses, a été la
clé du succès de la structuration de la base de la nouvelle fédération des producteurs et productrices de karité.
En effet, ces unités sont les lieux par excellence non seulement des rencontres des membres des
coopératives pour toutes les réunions mais aussi de mobilisation des ressources nécessaires pour la viabilité
de l’organisation.

La bonne anticipation sur les conflits par la tenue des AGP avant les AGC a permis de gagner en temps et en
ressource et d’assurer la légitimité des élus des entités autonomes de la base jusqu’au sommet. De plus,
cette bonne anticipation a permis de réduire les problèmes de leadership au sein de l’Organisation.

L’immatriculation groupée des coopératives, unions et de la fédération au niveau des DDAEP a facilité la
délivrance des récépissés d’enregistrement dans les délais impartis. Ceci a été possible grâce à la
coordination de la constitution des dossiers d’immatriculation des dossiers et à l’organisation d’une retraite
d’analyse de ces dossiers. De même, la centralisation des dossiers de publication au niveau de la
Coordination de l’AKB, la publication groupée des coopératives unions et de la fédération au Journal Officiel
de la République du Bénin a été un succès et a permis d’avoir un seul journal pour toutes les sociétés
coopératives de l’organisation.

La forte implication des techniciens de l’AKB et du service de contrôle de qualité du MAEP à travers la
DLROPEA et les DDAEP des zones concernées a eu un effet catalyseur sur l’ensemble du processus. De
même, cela a permis d’assurer une forte communication autour des activités et a facilité la mobilisation de
toutes les parties prenantes.

8.1.2. L’analyse des échecs du processus

Le processus de structuration du maillon production a également connu des échecs qu’il convient d’analyser.

La non maîtrise de l’effectif total réel des producteurs et productrices de karité par les acteurs et les services
de l’Etat n’a pas facilité le processus. En effet, il n’était pas aisé d’avoir une référence de comparaison des
chiffres issus du recensement au niveau des communes, des départements et sur le plan national. Du coup, le
taux actuel de recensement des productrices et producteurs est estimé à 57,14% avec une estimation
nationale par extrapolation des producteurs et productrices de karité à l’ordre de 70 000 acteurs selon l’AKB.

Le retrait d’un partenaire stratégique et important au projet de structuration du fait des divergences de points
de vue par rapport au schéma de structuration adopté par les acteurs de la filière a été aussi un facteur
négatif interne au processus. Bien que l’annulation de ses appuis a été contournée, cela reste un manque
pour la mobilisation des ressources au profit des acteurs de la filière.

Les difficultés socio-culturelles ont été ressenties à travers l’incapacité et la réticence de certains hommes
(peulhs) à accompagner leurs femmes ramasseuses de karité dans le processus au niveau des sections
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villageoises à la base. De ce fait, certaines femmes dynamiques n’ont pu être prises en compte dans les
organes de gestion des sections villageoises et des coopératives.

L’organisation du recensement dans une période électorale (législative) et au lendemain du Recensement
National de l’Agriculture (RNA) a perturbé le processus. En effet du fait du déroulement de ces opérations de
recensement sur les périodes successives et au près des mêmes cibles, les acteurs étaient fatigués de la
répétition des informations et du temps accordé aux agents recenseurs au déficit de leurs activités
économiques.

8.2. L’analyse des potentialités du processus

Plusieurs facteurs ont favorisé la réussite du processus de structuration du maillon production et il convient de
les ressortir dans ce document.

- La disponibilité de plusieurs partenaires à accompagner financièrement et techniquement le processus a
fortement favorisé la mobilisation des ressources.

- Le fort engagement des autorités locales dans l’accompagnement du processus et des initiatives des
acteurs de leur zone a permis d’assurer la crédibilité des opérations et favorisé la mobilisation des acteurs.

8.3. L’analyse des obstacles au processus

Le processus de structuration du maillon production a connu des obstacles qu’il convient d’analyser.
- La faible mobilisation des parts sociales et droits d’adhésion a été un obstacle au processus. Elle a

retardé la constitution et l’introduction des dossiers d’immatriculation.
- Le faible taux d’alphabétisation des femmes est aussi apparu comme un obstacle car plusieurs

traducteurs ou interprètes ont été mobilisés pour contourner cet obstacle.
- La réticence de certains hommes à accompagner leurs femmes ramasseuses de karité surtout au niveau

de l’ethnie peulh a exclu certaines femmes de l’ethnie à occuper des postes de responsabilité tant au
niveau des sections que des coopératives.

- L’absence de pièces administratives (CNI, LEPI, acte de naissance) au niveau de certaines élues a
véritablement trainé le dépôt des dossiers d’immatriculation. Certaines femmes ont été accompagné dans
l’obtention de leurs pièces administratives.

8.4. Analyse suivant les critères et les indicateurs
8.4.1. Analyse de la réplicabilité de l’expérience

Au cours de la structuration à la base, l’expérience a amené à créer chaque coopérative autour d’une entité économique
lui appartenant et situé dans un village central accessible à tous les membres de cette coopérative. Ce choix a été
effectué pour permettre à la coopérative de disposer d’un siège où les membres peuvent se réunir chaque fois et pour
développer les activités économiques de la coopérative. Ainsi, ce choix vise à favoriser la production groupée et la
centralisation des produits (amandes ou beurre de karité) de la coopérative. Ce modèle améliore les conditions de
stockage et donc la qualité des produits, favorise la vente groupée, la contractualisation et l’accès au crédit, améliore la
traçabilité dans la production des amandes et du beurre de karité et facilite la collecte des données statistiques
primaires sur la production dans la filière karité. Cependant, ce modèle présente quand même quelques aspects
négatifs car il augmente les charges de la coopérative surtout celles liées aux coûts des rapprochements des produits
des villages vers les magasins ou unités de transformation. Il implique également des frais de déplacement
supplémentaires pour la participation des membres aux diverses réunions de la coopérative. Aussi, la non appartenance
des membres au même peut accentuer certains conflits existant et encourager les cas de mauvaises gestion. On note
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aussi un faible niveau de responsabilisation de la part de certains membres notamment par rapport à la gestion du crédit.
En somme, malgré que des aspects négatifs aient été mis en relief dans cette expérience, le modèle de création des
coopératives impliquant plusieurs villages reste quand un modèle très intéressant car la plupart des aspects négatifs
reste commune à toutes les formes de coopératives même celle localisé au niveau village fortement connu de par le
passé au Bénin. Seul les frais supplémentaires de déplacement des membres et de rapprochement des produits
demeurent spécifiques à ce modèle. Il apparait donc évident que ce modèle répond bien aux principe coopératif selon la
loi uniforme de l’OHADA qui voudrait que la société coopérative dispose d’une entité économique.
Au cours du déroulement de l’expérience, il a été noté une forte adhésion des sections villageoises à la coopérative. En
effet, les coopératives étaient constituées de 08 à 20 villages et chaque village agrégeait en moyenne 5 hameaux, ce
qui a favorisé la constitution de capital important pour l’activité, la mobilisation des ressources pour l’organisation des
réunions et contribue à la réduction du bradage des produits de karité. Toutefois, il a été constaté un retard dans la
libération des parts sociales par les membres de certaines sections villageoises. Cette adhésion a quand même créé
une cohésion de groupe entre les villages qui n’existait pas par le passé et qui continuera de se consolider dans le
temps.

8.4.2. Analyse de la durabilité de l’expérience
Plusieurs aspects permettent d’être rassurer de la durabilité de ce modèle. Ces aspects sont relatifs à la capacité de la
coopérative à rendre des services à ses membres et donc à justifier de son importance à travers les intérêts qu’elle
procure à chacun de ses membres. En effet, ce modèle facilite l’accès à différents types de service aux membres de la
coopérative. Il s’agit entre autre des accès au crédit, au renfoncement de capacités, au marché et aux infrastructures,
matériels et équipements de production des amandes et du beurre de karité. A ce niveau de l’expérience la
rémunération des services fournis par la coopérative demeure encore non payé par le membre bénéficiaire direct ce qui
traduit une absence de volonté de s’autonomiser financièrement. Des modèles de rémunération des services sont en
cours d’être élaborés en vue de leur implémentation. Il faudrait toujours continuer par y travailler pour relever ce défi.

Le présent modèle favorise une amélioration des conditions de vies des membres (producteurs/productrices) par
les contrats de ventes mieux négociés et qui génère plus de revenue à la vente que lorsque chaque travaillait seul.
Au même, ce modèle contribue aussi à l’augmentation de la contribution de la femme aux charges du ménage,
l’amélioration de l’accès aux soins de santé de la famille et la contribution des membres des coopératives aux
œuvres sociales au sein de leur communauté. Toutefois, on assiste à des crises de confiance au sein de certains
ménages en raison de l’amélioration du pouvoir d’achat des femmes.
Le modèle implémenté a permis une prise de consciences des femmes ramasseuses qui mènent déjà des actions
engagés pour la prise en compte de la protection, de la plantation de l’arbre à karité et pour la création des parcs
à karité. Cependant, les menaces de destruction des arbres à karité ne sont pas jusque-là maitrisées. Il faudrait
continuer par y travailler à travers des senbilisations, la dissuasion, la mise en œuvre des actions de durabilité et
l’application de la loi 93-002 du 02 juillet 1993 portant régime des forêts et en république du Bénin et de ses
décrets d’application.

9. Conclusions (y compris les leçons apprises et quelques recommandations)

La structuration du maillon production de l’interprofession karité a été conduit par l’Association Karité Bénin (AKB)
sur une période de sept années de 2014 à 2020 avec une forte contribution des appuis financiers des partenaires
dont Global shea Alliance, UASADF depuis 2014 dans l’organisation intensive des groupements de femmes
productrices de karité. Ces efforts ont été fortement renforcés par l’appui d’autres partenaires comme l’UE, l’AFD,
à travers e PARASEP, le Cadre Intégré Renforcé du Ministère de l’Industrie et du Commerce (MIC).
Trois bonnes pratiques ont été relevés au cours de l’expérience ; il s’agit de la structuration des sociétés
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coopératives autour des entités économiques (unité de transformation ou magasin), de l’organisation et de la
tenue des Assemblées Générales Préparatoires avant les Assemblées Générales Constitutives et de la forte
implication des structures étatiques en charge de la structuration au Bénin tout au long des étapes clés du
processus de structuration de la base au niveau national.
Dans la mise œuvre d’une telle expérience suivant le modèle capitalisé dans ce document, il est très important de :
- contextualiser le modèle de structuration capitalisé en s’assurant de la faisabilité de sa mise en œuvre tenant

compte des forces, faiblesses, opportunités et menaces spécifiques au secteur auquel il veut être adapté ;
- obtenir l’adhésion de tous les acteurs au modèle à mettre en œuvre ;
- disposer d’une feuille de route détaillée ;
- solliciter les compétences d’une équipe d’experts neutres et externes capable d’éclairer techniquement les

acteurs lors des débats d’idées ;
- impliquer les structures étatiques en charge de la structuration tout au long du processus ;
- mobiliser les ressources nécessaires auprès des PTFs ou au niveau des acteurs engagés dans le processus

pour la mise en œuvre de ce modèle ;
- disposer d’une équipe technique disposant d’une expérience en matière de structuration des OPA ou recourir

à une expertise externe capable de renforcer ses capacités ;
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11. Annexes
Annexe 1 : Modèle général de structuration des productrices/eurs de karité
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Annexe 2 : Description de l’expérience

Composantes/
étapes

Activités Procédés techniques/
organisationnels

Résultats / réalisation Difficultés
rencontrées

Effets
imprévus
(positifs ou
négatifs

Préparation

Etude diagnostic de
l’organisation du maillon
production

Etude diagnostic de l’organisation du
maillon production

Etude diagnostic
de l’organisation
du maillon
production

Définition du modèle de
structuration

-Organisation d’un atelier d’élaboration et
de validation du modèle de structuration ;

-Disponibilité d’un modèle de
structuration ;

-Non adhésion de tous les
PTFs à ce modèle et menace
de suspension de financement

-Retrait de l’appui
d’un
partenaire dans
la mise en œuvre
de ce modèle ;

Mobilisation des
ressources

-Elaboration du projet de structuration et
demande de financement auprès des
PTFs

-Budget nécessaire mobilisé RAS -Fort engagement
des autres
partenaires à
accompagner
financièrement le
processus

Recensement des
ramasseuses et
transformatrices de
karité

-Sollicitation d’une startup béninoise pour
la conception d’une application mobile de
recensement
-Mobilisation des ONGs membres de
l’AKB pour l’enquête

-Identification de près de 40.000
nouvelles femmes ramasseuses et
transformatrices de karité ;
-Connaissance de la réelle capacité de
production des futurs membres des
coopératives ;
-Connaissance des caractéristiques
socioéconomiques, démographiques etc.

-Absence de connexion dans
certaines zones de production
ayant nécessité une
modification de l’application
afin de la rendre utilisable
même hors connexion ;
- Taux de recensement des
ramasseuses et
transformatrices de karité à
35% par rapport à l’estimation
de 200.000 femmes selon
l’AKB ;

RAS

Sensibilisation et
formation

-Mobilisation d’une équipe
départementale constituée des

-Sensibilisation et formation de 70.000
femmes ramasseuses et transformatrices

RAS RAS
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techniciens AKB, DDAEP, pour la
sensibilisation et la formation des
ramasseuses et productrices de karité;

de karité sur : sur la vie associative, le
développement coopératif,
développement commercial, l’agrégation
des amandes, la gestion des entrepôts et
des UT, etc.

Elaboration des
documents statutaires
types

-Proposition des avants projets de statuts
et règlements intérieur
-Organisation d’une session de lecture,
d’amendement et de contrôle de qualité
des textes proposés par l’AKB ;

- Disponibilité de projets de statuts et
règlement intérieur spécifique au maillon
production de filière karité ;

RAS RAS

Mise en œuvre (Tenue
des AGs, élaboration et
signature des PVs)

-Mise en place des
sections villageoises

-Sélection de 5 membres par hameau
pour représenter le hameau au niveau de
la section
- Mise en place du bureau de la section
-Identification consensuelle de 3 membres
de la section pour la représenter au
niveau coopérative selon les critères de
niveau d’alphabétisation, de capacité à
écrire et parler ;
- Conduite des étapes avec
l’accompagnement des techniciens de
l’AKB

-721 sections villageoises ont été mises
en place
- les représentants des sections au
niveau des coopératives sont connus

-Très faible taux
d’alphabétisation des femmes
ramasseuses de karité (moins
de 10%) ;
-Une réticence de certains
hommes à accompagner leurs
femmes ramasseuses de
karité surtout au niveau de
l’ethnie peulh ;

RAS

Création des
Coopératives de
Ramasseuses de Karité
(CRK)

-Assemblée générale préparatoire de la
coopérative
- Assemblée Générale Constitutive de la
coopérative
- Identification consensuelle de 5
membres de la coopérative pour la
représenter au niveau de l’union
départementale selon les critères de
niveau d’alphabétisation, de capacité à
écrire et parler
-Mobilisation des parts sociales en 4
tranches et les droits d’adhésion en une
tranche ;
- Conduite des AGs avec

-66 AGP et 66 AGC de coopératives ont
eu lieu avec une moyenne minimum de
10 sections par coopérative
-66 statuts et règlements intérieurs ont
été validés et signés
-66 PVs ont été signés
-les membres des CA et CS sont connus
après élection
-les représentants des coopératives aux
unions départementales sont connus

-Difficultés dans la mobilisation
des parts sociales et des
droits d’adhésion ;

-Forte implication
des autorités
locales dans le
processus ;
-forte
considération vis-
à-vis des femmes
du karité de la
part des autorités
politiques
(Maires, CA,
Députés Etc.
-Prise en compte
graduelle des
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l’accompagnement des techniciens de
l’AKB et de la DDAEP
- Recherche de consensus et d’équilibre
régional par rapport aux membres des
organes dans lq constitution des organes
statutaires

besoins des
femmes du karité
dans les
communes ;
-

Création des Unions
Départementales des
Productrices d’amandes
et de beurre de Karité
(UDPK)

-Installation d’un comité d’organisation
des AGs par département ;
-Annonce à travers des affiches et
banderoles de l’organisation des AGs
départementales ;
-Convocation de 5 membres par
coopérative pour assister aux AGs;
- Invitation des maires, des DDAEP etc.
-Réception des mandats de
représentation
-Assemblée générale préparatoire de
l’union (lecture, appropriation et
amendement des textes)
- Assemblée Générale Constitutive de
l’union (adoption des textes)
- Mobilisation des parts sociales en 4
tranches et les droits d’adhésion en une
tranche
- Identification consensuelle de 5
membres de l’union pour la représenter
au niveau des AGs de la fédération ;
- Conduite des AGs avec
l’accompagnement des techniciens de
l’AKB et de la DDAEP (prise en charge
des frais de déplacement et des
perdiems),
- Sollicitation des services d’une équipe
de deux consultants experts en
structuration dont un vient de la
DLROPEA ;
- Recherche de consensus et d’équilibre

-les statuts et règlements intérieur des
unions ont été amendés, validés et
adoptés
-5 AGP et 5 AGC des UDPK ont eu lieu
(Borgou, Alibori, Atacora, Donga et
Collines) ;
- 5 CA et 5 CS sont connus après
élection ;
-

-Difficultés dans l’estimation
des coûts réels des prises en
charge des frais de
déplacement des mandatés et
des invités, entrainant parfois
des poches de disputes lors
des AGs ;

-Bonne qualité de
la plupart des
représentantes ;
-
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régional par rapport aux membres des
organes dans lq constitution des organes
statutaires

Mise en place de la
Fédération Nationale
des Productrices
d’amandes et de beurre
de Karité du Bénin

-Installation d’un comité national
d’organisation des AGs ;
-Annonce à travers des affiches et
banderoles de l’organisation des AGs ;
-Convocation des délégués des UDPK en
fonction du poids des membres dans
chaque département (nombre de
coopératives) pour assister aux AGs;
- Invitation du préfet du Borgou, des
ministres (MAEP et MIC), des PTFs, des
acteurs des autres mailons des maires,
des DDAEP etc.
-Réception des mandats de
représentation
-Assemblée générale préparatoire de la
fédération (lecture, appropriation et
amendement des textes)
- Assemblée Générale Constitutive de la
fédération (adoption des textes)
- Mobilisation des parts sociales en 4
tranches et les droits d’adhésion en une
tranche
- Conduite des AGs avec
l’accompagnement des techniciens de
l’AKB et de la DDAEP (prise en charge
des frais de déplacement et des
perdiems),
- Sollicitation des services d’une équipe
de deux consultants experts en
structuration dont un vient de la
DLROPEA
-Recherche de consensus et d’équilibre
régional par rapport aux membres des
organes dans la constitution des organes

-les statuts et règlements intérieur des de
la fédération ont été amendés, validés et
adoptés
-l’AGP et l’AGC de la fédération ont eu
lieu;
- 1 CA et 1 CS sont connus après
élection ;
-

RAS RAS
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statutaires

Formalisation Immatriculation des
coopératives, des
unions et de la
fédération au niveau
des DDEAP

-Collecte des pièces constitutives des
dossiers ;
-Dépôt des dossiers auprès des DDEAP
-Suivi du processus d’immatriculation par
la Coordination de l’AKB ;
-organisation des retraites pour les cadres
des DDAEP pour étude des dossiers
d’immatriculation des coopératives
-Validation des dossiers et immatriculation
des coopératives, des unions et de la
fédération

-Les attestations d’immatriculation des
coopératives,
sont obtenues avant l’AGC de l’union -
L’attestation d’immatriculation des
unions, sont obtenues avant l’AGC de la
fédération ;
- L’attestation d’immatriculation de la
fédération est obtenue en dernier lieu ;

-Problème d’acte de
naissance ;
- Problème de carte LEPI ;
-Problème de CNI ;
-Difficultés d’obtention des
casiers judiciaires ;
-Difficultés dans la création
des comptes bancaires de
chaque coopérative, unions et
de la fédération ;
-Reprise des AGC au niveau
des unions pour les membres
élus à la fois au niveau des
unions et de la fédération ;

Publication des
coopératives, des
unions et de la
fédération au JORB ;

-Constitution des dossiers de publication
(attestation d’immatriculation, statuts et
règlements intérieur)
-Négociation avec le JORB pour la
publication dans une revue spéciale des
immatriculations des coopératives, des
unions et de la fédération ;
- Réception des exemplaires du JORB au
nombre des entités publiées ;

-Toutes les immatriculations des
coopératives, des unions et de la
fédération sont publiées dans un journal
unique et portent le même numéro ;
-

-Réduction du
coût de
publication pour
l’ensemble ;

Immatriculation et
publication de la FNPK-
Bénin au JORB

- Collecte des pièces constitutives des
dossiers d’enregistrement
-dépôt des dossiers auprès de la DDEAP
Borgou
-Validation, enregistrement et publication
au JORB

-La FNPK-Bénin a reçu son numéro
d’immatriculation et a été publiée au
JORB
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Annexe 3 : Analyse de l’expérience
Positif Négatif

Succès Echecs

Passéetprésent

-La cartographie organisationnelle des acteurs ;
-L’adhésion des acteurs (Sensibilisation et formation des acteurs sur la structuration) ;
-La mobilisation des ressources ;
-L’élaboration et validation d’un modèle de structuration par les acteurs et la majorité des parties
prenantes ;
-Le recensement physique des acteurs ;
-La conception d’un progiciel pour l’enquête ;
-L’élaboration des statuts et règlement intérieurs spécifiques à la filière;
- La création de coopérative autour d’une entité économique (unité de transformation ou magasin)
-La structuration des acteurs de la base (hameau) vers le sommet (fédération nationale)
-La bonne anticipation sur les conflits par la tenue des AGP avant les AGC ;
-L’immatriculation groupée des coopératives, unions et de la fédération au niveau des DDAEP
-La publication groupée des coopératives unions et de la fédération au JORB;
-Forte implication des techniciens de l’AKB et du contrôle de qualité (DDAEP, DLROPEA) ;
-Forte communication autour de toutes les activités

-La non maîtrise de l’effectif total réel des producteurs et productrices
de karité par les acteurs et par l’Etat ;
- La non adhésion d’un partenaire stratégique et important au projet
de structuration ;
-Incapacité à convaincre certains hommes (peulhs) réticents à
accompagner leurs femmes ramasseuses de karité ;
- faible enrôlement des acteurs en raison de l’organisation du
recensement dans une période électorale (législative) et au
lendemain du RNA ;

Potentialités Obstacles

Présentetfutur

-Disponibilité des partenaires à accompagner financièrement et techniquement le processus ;
- Fort engagement des autorités locales dans l’accompagnement du processus et des initiatives
des acteurs ;
-Possibilité de poursuivre le processus pour augmenter la représentativité de la faîtière ;

- La faible mobilisation des ressources internes (parts
sociales et cotisation spécifiques) ;

- Le faible taux d’alphabétisation des femmes ;
- La réticence de certains hommes à accompagner leurs

femmes ramasseuses de karité surtout au niveau de l’ethnie
peulh ;

- Désinformation et démotivation des acteurs par un
partenaire désengagé ;

Absence de pièces administratives (CNI, LEPI, acte de naissance) au
niveau de certains élus
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Annexe 4 : Analyse de la réplicabilité de l’expérience
La structuration des sociétés coopératives autour des entités économiques (unité de transformation ou magasin).

Indicateurs Aspects positifs Aspects négatifs Aspects non maitrisés
L’existence d’une entité
économique située dans un
village central et appartenant à
la coopérative

-Favorise la centralisation des produits ;
-Améliore les conditions de stockage et donc la
qualité ;
-favorise la vente groupée
-favorise la contractualisation et l’accès au crédit
-améliore la traçabilité ;
-facilite la collecte des données statistiques sur la
production

- Augmente les charges (coût
de rapprochement,
- implique des frais de
déplacement pour participer
aux réunions ;

-La mauvaise foi de certains
membres de la coopérative ;

Adhésion des sections
villageoises à la coopérative ;

-Favorise la constitution du capital pour l’activité
-Facilite la mobilisation des ressources pour
l’organisation des réunions
-Réduit le bradage des produits

RAS -Le retard dans la libération des
parts sociales par certains
membres

Annexe 5 : Analyse 3 de la durabilité du modèle
La structuration des sociétés coopératives autour des entités économiques (unité de transformation ou magasin)

Indicateurs Aspects positifs Aspects négatifs Aspects non maitrisés
La capacité des coopératives à
rendre des services à leurs
membres

-Accès au crédit
-Accès au renfoncement de capacités
-Accès au marché
-Accès aux infrastructures et équipements

-Services non payés par
le membre ;
-

-Absence de volonté de
s’autonomiser ;

Amélioration des conditions des vies
des membres
(producteurs/productrices) ;

-Augmentation de la contribution de la femme aux charges
du ménage ;
-Amélioration de l’accès aux soins de santé
-Contribution des membres des coopératives aux œuvres
sociales au sein de leur communauté

RAS - Crise de confiance au
sein de certains
ménages
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Prise en compte de la protection et
de la plantation de l’arbre à karité

-Prise de conscience dans les villages sur la à la protection
et la plantation de l’arbre à karité ;
-Prise de conscience et création des parcs à karité ;

RAS -Destruction des arbres
à karité


